
CHAPITRE 72

Loi modifiant la charte de la ville de
Louiseville

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU, que la ville de Louiseville
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans son intérêt, qu'il est nécessaire et
urgent pour la bonne administration de
ses affaires et pour son progrès futur, que
sa charte la loi 12 George V, chapitre 113,
modifiée par les lois 25-26 George V, cha-
pitre 129, 5 George VI, chapitre 80 et 8
George VI, chapitre 63, soit de nouveau
modifiée pour lui accorder des pouvoirs
plus étendus et pour ratifier et confirmer
un contrat, fait et passé devant Me Jean-
Paul Chevalier, N.R, sous le No 739 de ses
minutes, signé par elle et The Associated
Textiles of Canada Limited, le 6ième jour
de septembre 1945, lequel, entre autre
chose, fixe à six cent soixante-six mille
six cent soixante-six dollars et soixante-six
cents l'évaluation des biens imposables que
l'Associated Textiles of Canada Limited,
possédera dans les limites de la ville de
Louiseville, déterminant le taux de la taxe
et le terme dudit contrat, et décrétant en
plus que la valeur susdite servira de base
à l'évaluation future des améliorations et
additions aux biens imposables de ladite
compagnie; et

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à sa
pétition, de lui accorder les pouvoirs et
privilèges demandés, et de ratifier le con-
trat entre la ville de Louiseville et The
Associated Textiles of Canada Limited,
fait et passé devant Me Jean-Paul Cheva-
lier, notaire, le 6 septembre, 1945, sous

Préam-
bule.
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le No 739 (sept cent trente-neuf) de ses
minutes ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le contrat fait et passé devant Me
Jean-Paul Chevalier, notaire, le 6ième
jour de septembre, 1945, sous le No 739
(sept cent trente-neuf) de ses minutes,
entre la ville de Louiseville et The Asso-
ciated Textiles of Canada Limited est
ratifié à toutes fins que de droit, et toutes
et chacune des clauses de ce contrat,
régieront les relations des parties à comp-
ter de l'entrée en vigueur de la présente
loi, sauf en ce qui concerne:

a) La valeur des biens imposables
laquelle est augmentée de $666,666.66 à
$733,333.33;

b) Le terme de la convention qui pren-
dra fin à l'expiration du rôle en vigueur
en 1950 au lieu de 1953;

et sujet au proviso ci-après:
Cette convention est subordonnée au

fonctionnement normal de l'usine, au
paiement de salaires raisonnables aux
ouvriers; pourvu aussi que des conditions
de travail raisonnables leur soient faites.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Contrat
ratifié.

Condition.

Entrée en
vigueur.


